
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Présents ou représentés : 27 
Sylvie MERMILLOD, Cédric DECHOSAL, Valérie PERAY (procuration), Claude ANTONIELLO, Stéphanie 

SALLAZ-HINDLE, Robert AMAUDRY, Anne BARRAUD, Patrice CLAVILIER (procuration), Jean PALLUD, 

Chrystel BUFFARD, Nathalie BRUGUIERE, Neïla ROBBAZ (procuration), Catherine MILLERIOUX, 

Sonia EICHLER, Alex CHASSAING, Gaël HACKIERE, Charline BUFFARD, Nathan JACQUET (procuration), 

Daniel BOUCHET, Yann BEDONI, Sylvie RAHON-BISCHLER, Robert PAPES (procuration), 

Alexandra MEYER, Bernard DESBIOLLES, Estelle RATEL, Jérôme JONFAL, Jean-Paul VASARINO. 
 

Absent : /// 
 

Monsieur Claude ANTONIELLO  a été désigné secrétaire de séance. 
 
Date de la convocation du Conseil Municipal : le 26 mai 2021 

 

 

→ Ouverture de la séance à 20h05.  

→ Remise à chaque Conseiller Municipal du livre « Jean GILBERT- Français libre engagé à 18 
ans dans la 1ère DFL »  commandé par la Commune. 

→ Procurations : 5 

→ Vote à main levée : adopté à l’unanimité.  

→ Secrétaire de séance : Monsieur Claude ANTONIELLO  est désigné secrétaire de séance 

→ Procès-Verbal du Conseil Municipal du 4 mai 2021 :  approuvé à l’unanimité  

→ Ajout d’une délibération sur table : signature anticipée du marché 
d’aménagement de voirie au niveau des quais bus du collège- Avenue des Ebeaux- 
Adopté à l’unanimité. 

 

VILLE DE CRUSEILLES 

(Haute-Savoie) 

COMPTE-RENDU 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 1er juin 2021 
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FINANCES 

 

1. Décision modificative n°1 pour le budget principal 2021 

 
Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que le Budget Primitif 2021 a été 
adopté par délibérations n°2021/26 et n°2021/27 en date du 6 avril 2021.  
 
La présente décision modificative a pour objet d’intégrer en recettes de fonctionnement le montant 
notifié de la dotation forfaitaire avec en contrepartie l’inscription de créances irrécouvrables et de 
dépenses imprévues comme suit : 
 
 

LIBELLE Chapitres 
Articles 

DEPENSES Chapitres 
Articles 

RECETTES 

Dotations et participations 

Dotation forfaitaire 

Dotation de solidarité rurale 

  74 

7411 

74121 

+ 19 122,00 

+ 3 952,00 

+ 15 170,00 

Autres charges de gestion courante 

Pertes sur créances irrécouvrables- 
admises en non-valeur 

65 
6541 
 

+9 439,97 € 
9 439,97 €  

  

Dépenses imprévues 022 
 

+9 682,03 € 
 

  

TOTAL  + 19 122,00 

 

 + 19 122,00 

 
 
Madame le Maire, après s’être assurée que ce projet n’appelait aucune question ni observation, la 
soumet ensuite au vote de l’assemblée. 
 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ,à l’unanimité : 
 

 ACCEPTE les virements de crédits tels que figurant ci-dessus, 
 
 VOTE en dépenses et recettes les suppléments de crédits compensés tels que proposés 

dans la Décision Modificative n°1 ci-dessus. 
 

  



2. Créances irrécouvrables et admission en non-valeurs 

 
Madame le Maire expose au Conseil Municipal que le Comptable Public de Saint-Julien-en-Genevois 
a transmis un courrier concernant une demande d’admission en non-valeurs pour des créances 
irrécouvrables. 
 
Un tableau annexe est joint au courrier et détaille les tiers concernés. 
 
Le montant des créances à admettre en non-valeur représente la somme de 9 439,97 € ( au lieu des 
12 262,37€ indiqués dans la note de synthèse. En effet, 2 822,40 € ont été perçus et encaissés le 31 
mai dernier ). Cette somme concerne les créances de l’ancien titulaire du bail commercial situé dans 
l’immeuble le Mercure. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de valider l’admission en non-valeurs des créances proposées par 
le Comptable Public. 
 
Madame le Maire, après s’être assurée que ce projet n’appelait aucune question ni observation, la 
soumet ensuite au vote de l’assemblée. 

 
 
 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ,à l’unanimité : 
 

 ACCEPTE le principe de l’admission en non-valeur des créances figurant sur la liste 

n°4811940211 transmise par le Comptable Public pour un montant total de 9 439,97 € 
 
 AUTORISE à procéder aux écritures comptables liées à cette opération. 

 
 PRECISE que les crédits nécessaires ont été votés à l’article 6541 « Pertes sur créances 

irrécouvrables- Créances admises en non-valeur » du Budget 2021. 
 
 

  



3. Amortissement des immobilisations - fixation des durées d’amortissement 

 
Madame le maire rappelle que par délibération n° 2021/26 du 6 avril 2021, le Conseil Municipal a 
accepté le contenu de la liste des biens amortis ainsi que leur durée d’immobilisation. 
 
Considérant qu’une écriture comptable a été passée avec un nouvel article qu’il convient d’amortir, 
il est proposé aux membres du conseil municipal d’approuver la liste des durées d’amortissement 
telle que présentée ci-après. 
 
Madame le Maire, après s’être assurée que ce projet n’appelait aucune question ni observation, la 
soumet ensuite au vote de l’assemblée. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ,à l’unanimité : 

 
 FIXE  ainsi qu’il suit les durées d’amortissement des immobilisations corporelles et 

incorporelles :  
 

Biens ou Catégories de biens amortis Durée 

Article 1313 Subventions d’investissements rattachées aux actifs 
amortissables -Département 

5 ans 

Article 202 Frais d’études, d’élaboration, modifications, révisions 
documents Urbanisme 

5 ans 

Article 2031 Frais d’études 5 ans 
Article 2033 Frais d’insertion 5 ans 
Article 2041 Subventions d’équipements aux organismes publics 15 ans 
Article 2042 Subventions d’équipement aux personnes de droit privé 5 ans 
Article 2044 Subventions d’équipement en nature 15 ans 
Article 2051 Concessions, brevets, licences, marques, procédés, logiciels 2 ans 
Article 2121 Plantations d’arbres et d’arbustes 15 ans 
Article 2132 Immeubles de rapport 30 ans 
Article 2135 Installations générales, agencements et aménagements des 

constructions 
10 ans 

Article 21571 Matériel de voirie roulant 4 ans 
Article 21578 Autres matériels et outillage de voirie  8 ans 
Article 2158 Autres installations, matériel et outillage techniques 10 ans 
Article 2182 Matériel de transport 6 ans 
Article 2183 Matériel de bureau 5 ans 
Article 2183 Matériel informatique 3 ans 
Article 2184 Mobilier 10 ans 
Article 2188 Autres immobilisations corporelles 5 ans 
Article 2188 Autres immobilisations corporelles 10 ans 
Article 2188 Appareils de levage-ascenseurs 20 ns 

 
 FIXE à 750 € le seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur 

s’amortissent sur un an. 



4. Octroi de subventions aux associations-exercice 2021 

 

Madame le Maire rappelle aux conseillers municipaux que le budget primitif 2021 prévoit 60 400 € de 
crédits pour l’octroi des subventions aux associations et aux personnes de droit privé.  
 
Au vu des demandes formulées par les différentes associations, les commissions municipales 
concernées ont analysé les demandes reçues en Mairie et proposent au Conseil Municipal l’octroi de 
subventions tel que mentionné ci-dessous. 
 
Madame le Maire, après avoir donné lecture des différentes subventions, précise que le Cinébus a 
repris son activité. Deux séances avec trois films sont prévus. 
 
Madame le Maire, après s’être assurée que ce projet n’appelait aucune question ni observation, la 

soumet ensuite au vote de l’assemblée. 
 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ,à l’unanimité : 
 DECIDE d’attribuer les subventions ci-après : 
 

COMMISSION 

SOLLICITEE 

ASSOCIATION OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT PROPOSE 

AU CONSEIL 

MUNICIPAL 

ENFANCE-

JEUNESSE 

06/05/2021 

APE ECOLE 

PUBLIQUE 

Subvention annuelle (38 €/enfant domicilié à 

Cruseilles). 

419 enfants en mai 2021 

15 922 € 

APE ECOLE 

PRIVEE 

Subvention annuelle  

(38€ par enfant domicilié à Cruseilles). 

57 enfants en mai 2021 

2 166 € 

AFFAIRES 

SOCIALES 

LOGEMENT 

 

17/05/2021 

ADMR Aide en faveur du développement des services 

à la personne proposés sur le territoire.Règle 

de calcul : 1,50 €/habitant (4 811 au 

01/01/2020) 

7 216,50 € 

SSIAD Intervention et soins infirmiers auprès des 

personnes âgées et handicapées de la 

commune de Cruseilles.Règle de calcul :  

0,40 €/habitant (4 811 au 01/01/2020) 

1 924,40 € 

France 

ALZHEIMER 

Délégation de Haute-Savoie – Soutien et 

accompagnement des proches de personnes 

atteintes de cette maladie 

100 € 

ALMA 74 Soutien pour les victimes de maltraitance 50 € 

SEPas 

Impossible 

Délégation de Haute-Savoie – Soutien et 

accompagnement des proches de personnes 

atteintes de la schlérose en plaque. 

100 € 

Anim’Age Mise en place d’animations au sein de l’EHPAD 

de Cruseilles (activités manuelles,   

150 € 



socioculturelles ou encore rencontres 

intergénérationnelles) 

CULTURE/ 

ANIMATION/ 

TOURISME 

18/05/2021 

 

COMITE DES 

FETES 

Subvention pour le développement d’activités 

sur la Commune. 

2 500 € 

HARMONIE 

MUNICIPALE 

Aide au fonctionnement de l’association. 3 000 € 

COMITE DES 

FETES- CINEBUS 

Subvention pour le maintien de l’activité 

« Cinéma » de Cruseilles. 

1 000 € 

SPORTS ET 

ASSOCIATIONS 

19/05/2021 

FOOTBALL 

CLUB 

Aide au maintien et à la pérennisation de la 

formation des jeunes sportifs et des 

éducateurs. 

2 000 € 

SECOURS EN 

MONTAGNE DU 

PAYS ROCHOIS 

Aide au renouvellement du matériel des 

secouristes bénévoles. 

200 € 

TENNIS CLUB 

DE CRUSEILLES 

Aide à la pérennisation de la formation des 

jeunes sportifs durant leur scolarité avec des 

éducateurs diplômés. 

1  000 € 

 

 

 PRECISE que les crédits nécessaires ont été votés à l’article 6574 « Subventions de 
fonctionnement aux Associations et autres organismes de droit privé » du Budget 2021. 

  



MARCHES PUBLICS 

5. Avenant au marché public relatif à la réalisation d’un pumptrack et d’un skate park 
 

Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’ils ont autorisé, par délibération 
n°2021/17 du 2 mars 2021 la signature anticipée du marché de travaux relatif à la réalisation d’un 
pumptrack et d’un skate-park. 
 

Pour rappel, l’attributaire est le groupement INOUT CONCEPT SARL (mandataire), VULCANO 
SKATEPARKS SL (co-traitant) et VELOSOLUTIONS (sous-traitant) pour un marché d’un montant initial 
de 169 985.10 € HT. 
 

Suite aux réunions de COPIL organisées par l’entreprise, il s’avère qu’un avenant est nécessaire pour 
intégrer le coût de la réalisation du skate-park. En effet, dans sa proposition initiale, l’attributaire 
proposait la réalisation d’un skate-park de 300 m². Lors de la phase de concertation avec les futurs 
utilisateurs, notamment les jeunes associés au projet, l’esquisse du skate-park a évolué car il s’agissait 
pour le Maître d’œuvre de trouver le bon équilibre entre les différentes demandes et pratiques vis-à-
vis de ce qui était réalisable en regard de l’enveloppe budgétaire définie. Tenant compte de tous les 
éléments, le Maître d’œuvre propose un Avant-Projet où la surface en plan du skate-park se porte 
désormais à 378 m², soit environ 390 m² en développé. Cette proposition engendre un coût 
supplémentaire dans la réalisation du skate-park par rapport au montant initial du marché réparti sur 
les postes suivants : 
 

▪ Terrassement, + 2 915.60 € HT, 
▪ Réseaux eaux pluviales, + 1091.78 € HT, 
▪ Serrureries, + 750.00 € HT, 
▪ Ouvrages béton, + 4265.00 € HT. 

 

L’avenant proposé est de 9 022.38 € HT ce qui porte désormais le marché à 179 007.48 € HT, soit une 
variation de + 5.3 % par rapport au montant initial. 
 

Madame le Maire précise que par délibération n°2020/43 du 28 juillet 2020, le Conseil municipal lui a 
donné délégation pour signer les marchés publics d’un montant inférieur au seuil de publicité au 
BOAMP ou JAL. Le montant estimatif du marché s’élève à 210 000 € HT. Ce montant est donc supérieur 
à celui de la délégation générale précitée et doit également faire l’objet d’une délibération. 
 

Madame le Maire, après s’être assurée que ce projet n’appelait aucune question ni observation, la 
soumet ensuite au vote de l’assemblée. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ,à l’unanimité : 
 

 ACCEPTE l’avenant de 9 022,38 € HT tel que proposé ci-dessus, 
 

 AUTORISE  Madame le Maire à signer tous les documents et pièces de la commande 
publique nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

  



6. Programme national petites villes de demain - signature d’une convention 

d’adhésion 

 
Madame le Maire explique que le programme Petites villes de demain vise à donner aux élus des 

communes de moins de 20 000 habitants, et leur intercommunalité, qui exercent des fonctions de 

centralités et présentent des signes de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire 

pour conforter leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de 

l’environnement.  

Ce programme constitue un outil de la relance au service des territoires. Il ambitionne de répondre à 

l’émergence des nouvelles problématiques sociales et économiques, et de participer à l’atteinte des 

objectifs de transition écologique, démographique, numérique et de développement. Le programme 

doit ainsi permettre d’accélérer la transformation des petites villes pour répondre aux enjeux actuels 

et futurs, et en faire des territoires démonstrateurs des solutions inventées au niveau local contribuant 

aux objectifs de développement durable.  

Il traduit la volonté de l’Etat de donner à ces territoires la capacité de définir et de mettre en œuvre 

leur projet de territoire, de simplifier l’accès aux aides de toute nature, et de favoriser l’échange 

d’expérience et le partage de bonnes pratiques entre les parties prenantes du programme et de 

contribuer au mouvement de changement et de transformation, renforcé par le plan de relance.  

La nécessité de conforter efficacement et durablement le développement des territoires couverts par 

le programme Petites villes de demain appelle à une intervention coordonnée de l’ensemble des 

acteurs impliqués. Pour répondre à ces ambitions, Petites villes de demain est un cadre d’action conçu 

pour accueillir toutes formes de contributions, au-delà de celles de l’Etat et des partenaires financiers 

du programme (les ministères, l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT), la Banque des 

Territoires, l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), CEREMA, l’Agence de la transition écologique 

(ADEME)). Le programme, piloté par l’ANCT, est déployé sur l’ensemble du territoire national et il est 

décliné et adapté localement.  

Les Collectivités signataires ont dûment et conjointement exprimé leur candidature au programme le 

10 novembre 2020, par formulaire de candidature conjoint entre la Commune et la Communauté de 

Communes du Pays de Cruseilles. Elles ont exprimé leurs motivations, notamment : 

- Développer le caractère touristique du territoire 

- Développer la mobilité douce et les transports en commun 

- Maintenir et développer des services à la population 

- Renforcement des équipements/infrastructures en faveur des jeunes 

- Préserver et aménager les îlots de verdure au bourg-centre, poumon vert pour la population  

 

Les Collectivités bénéficiaires ont été labellisées au titre du programme Petites villes de demain par 

courrier du Ministère de la Cohésion et des Territoires et des relations avec les Collectivités 

Territoriales en date du 11 décembre 2020.  

La présente convention d’adhésion Petites villes de demain a pour objet d’acter l’engagement des 

Collectivités bénéficiaires et de l’Etat dans le programme Petites villes de demain.  

La Convention engage les Collectivités bénéficiaires à élaborer et/ou à mettre en œuvre d’un projet de 

territoire explicitant une stratégie de revitalisation. Dans un délai de 18 mois maximum à compter de 

la date de signature de la présente Convention, le projet de territoire devra être formalisé notamment 

par une convention d’ORT. 

 



La présente Convention a pour objet : 

- de préciser les engagements réciproques des parties et d’exposer les intentions des parties 

dans l’exécution du programme ; 

- d’indiquer les principes d’organisation des Collectivités bénéficiaires, du Comité de projet et 

les moyens dédiés par les Collectivités bénéficiaires ; 

- de définir le fonctionnement général de la Convention ; 

- de présenter un succinct état des lieux des enjeux du territoire, des stratégies, études, projets, 

dispositifs et opérations en cours et à engager concourant à la revitalisation 

- d’identifier les aides du programme nécessaires à l’élaboration, la consolidation ou la mise en 

œuvre du projet de territoire.  

Le programme s’engage dès la signature de la présente Convention qui a vocation à s’articuler avec le 

futur Contrat territorial de relance et de transition écologique qui sera conclu entre l’État, les 

Collectivités bénéficiaires [Commune de Cruseilles et Communauté de Communes du Pays de 

Cruseilles] et les Partenaires [Région Auvergne/Rhône-Alpes, Conseil Départemental de la Haute-

Savoie, et les autres partenaires techniques à définir selon les besoins en ingénierie. 

Un chargé de mission sera par ailleurs recruté par la Commune afin de coordonner le bon déroulement 

de ce programme. Ce recrutement est financé à hauteur de 75% par les partenaires du programme. 

Madame le Maire, après s’être assurée que ce projet n’appelait aucune question ni observation, la 
soumet ensuite au vote de l’assemblée. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ,à l’unanimité : 
 

 ACCEPTE le principe du projet de convention d’adhésion tel que joint à la présente délibération , 
 
 AUTORISE le principe du recrutement d’un chargé de mission et précise que les crédits liés au 

recrutement d’un chargé de mission devront être budgétés sur l’exercice 2021, 
 

 AUTORISE Madame le Maire à signer la convention dans sa version finalisée ainsi que tous les 
documents nécessaires  à l’exécution de la présente délibération. 

  





  





  





  





  





  





  





  





  



  



7. Acquisition de la parcelle C 2084p appartenant à Madame Sophie MONNIER et 

Monsieur Sébastien GUILLAUME- Route du Suet/Chemin des Fourches 

Contexte 

Madame le Maire expose aux membres du conseil municipal que l’aménagement et la sécurisation de 
la desserte du secteur des Fourches depuis la Route du Suet faisant l’objet, pour mémoire, d’un 
emplacement réservé (n°5) au Plan Local d’Urbanisme a eu un impact foncier sur une parcelle 
appartenant à Madame MONNIER Sophie et à M. GUILLAUME Sébastien. 

Les propriétaires ont en effet autorisé la Commune à se laisser tenir les travaux de voirie afin que 
l’aménagement du chemin des Fourches puisse être réalisé. 

En vue de régulariser la situation foncière, Madame le Maire propose d’acquérir la parcelle C 2084p 
d’une contenance cadastrale de 58 m² ; ce conformément au plan de modification du parcellaire 
cadastral annexé à la présente délibération. 

S’agissant d’une régularisation d’emprise du domaine public communal, Madame le Maire propose 
d’acquérir ces terrains à l’amiable en accord avec les vendeurs. 

Après concertation avec Madame MONNIER Sophie et M. GUILLAUME Sébastien, l’acquisition est 
proposée au prix de 90 €/m², soit un total de 5 220€. Il est ici précisé que, durant cette phase de 
travaux, le Commune a pris en charge la réalisation d’une place de stationnement au bénéfice des 
vendeurs. Le coût de la réalisation de cette place de stationnement a été chiffré par le Maître d’œuvre 
CIMES CONSTRUCTION pour un montant de 3 742,80 € ; ce chiffrage est annexé à la présente 
délibération. Tenant compte du prix d’acquisition proposé, il en résulte une soulte de 1 477,20 €. 

Les frais induits par cette acquisition seront à charge de l’acquéreur. 

Cette parcelle sera incorporée après acquisition dans le domaine public de la voirie communale. 

 

VU l’article L1111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), qui permet aux 
communes d’acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier, 

VU l’article L2241-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, selon lequel le conseil 
municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune, 

CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle acquisition foncière, 

 

Madame le Maire, après s’être assurée que ce projet n’appelait aucune question ni 
observation, la soumet ensuite au vote de l’assemblée. 
 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ,à l’unanimité : 

=> ACCEPTE l’acquisition à l’amiable de la parcelle C 2084p d’une superficie de 58 m² avec une 

soulte de 1 477,20 €, 

=> AUTORISE Madame le Maire à passer cet acte d’acquisition en la forme administrative, 

=> PRECISE que les crédits nécessaires à cette acquisition sont inscrits au budget de l’exercice 2021, 

=> DONNE pouvoir à Madame le Maire de procéder à toutes démarches et formalités nécessaires 

aux fins de régulariser ce dossier.  



  



 

  



8. Acquisition aux consorts GAL des parcelles cadastrées B n°1445, 1446 et 1447 au 

lieudit « La Molière » 

 

Madame le Maire expose aux membres du conseil municipal que les Consorts GAL ont l’intention de 

céder les parcelles cadastrées section B n° 1445 ( 1195 m²),B 1446 (1195 m²) et B1447 ( 6030 m²) 

situées au lieudit « La Molière » d’une contenance totale de 8 420 m².  

Conformément aux dispositions du Code Forestier, la Commune dispose d’un délai de deux mois à 

compter de la réception de la demande (le 29/04/2021) pour exercer son droit de préférence, selon le 

prix et conditions suivantes : 

• Le prix de la vente est fixé à 1 700 € 

• L’entrée en jouissance aura lieu le jour de la signature de l’acte authentique de vente 

• L’acquéreur supportera les servitudes pouvant grever ces bois 

• Il acquittera, à compter du jour fixé pour l’entrée en jouissance, tous les impôts auxquels les 

bois vendus sont ou pourront être assujettis 

• L’acquéreur s’acquittera de tous les frais de la vente (les frais d’acte étant fixés à 2 100 €) 

 

La commission urbanisme a rendu un avis favorable lors de la séance du 18 mai 2021. 

Madame le Maire, après s’être assurée que ce projet n’appelait aucune question ni observation, la 
soumet ensuite au vote de l’assemblée. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ,à l’unanimité : 

 

 EXERCE le droit de préférence conformément aux dispositions du code électoral. 
 

 ACCEPTE l’acquisition des parcelles cadastrées section B n°1445 (1195 m²), B1446 (1 195 m²) 
et B1447 ( 6030 m²) situées au lieudit « La Molière » d’une contenance totale de  8 420 m². 
 

 AUTORISE  Madame le Maire à signer tous documents utiles à la réalisation de cette  
acquisition. 
 

 PRECISE que les crédits sont inscrits au chapitre 21 du budget 2021. 

 



 



RESSOURCES HUMAINES 
 

9. Recrutement d’un agent non titulaire sur un emploi non permanent dans le cadre 

de besoins liés à l’accroissement temporaire d’activité – service administratif 

 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment son article 3, 

CONSIDERANT qu’un agent du service est actuellement indisponible jusqu’à la fin du mois de mai, 

CONSIDERANT que l’organisation des scrutins dans le cadre des élections départementales et 

régionales des 20 et 27 juin 2021 nécessite un renfort au niveau du service Etat-Civil/ Elections pour 

assurer en plus le quotidien du service, 

CONSIDERANT qu’il convient de renforcer l’équipe pour le mois de juin 2021, 

Madame le Maire, après s’être assurée que ce projet n’appelait aucune question ni observation, la 
soumet ensuite au vote de l’assemblée. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ,à l’unanimité : 

 DECIDE de créer dans le cadre de besoins liés à l’accroissement temporaire d’activité, l’emploi 
non permanent ci-après sur la période du 1er au 30 juin 2021 :  

o 1 emploi d’Adjoint Administratif Territorial pour une durée hebdomadaire de 35 
heures 
 

 DECIDE que la rémunération sera calculée, par référence à l’indice majoré 330. 
 

 PRECISE que les crédits sont prévus au chapitre 012- charges de personnel du budget 2021. 
 

 AUTORISE Madame le Maire à recruter cet agent contractuel pour pourvoir cet emploi et à 
signer le contrat correspondant. 
 

  



10. Elections départementales et régionales des 20 et 27 juin 2021– octroi des 

indemnités forfaitaires complémentaires pour élections (IFCE) 
 

-VU le Code Général des Collectivités Territoriales. 

-VU la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20. 

-VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136. 

-VU le décret 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi 
du 26 janvier 1984 précitée. 

-VU le décret 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 
des services déconcentrés. 

-VU l’arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence de l’I.F.T.S. 

-VU l’arrêté ministériel du 27 février 1962, relatif à l’indemnité forfaitaire complémentaire pour 
élection. 

-VU la circulaire ministérielle du 11 octobre 2002 (DGCL-FPT3/2002/N.377). 

-CONSIDERANT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 

-CONSIDÉRANT qu'il appartient au Conseil Municipal d’instaurer l’indemnité forfaitaire 
complémentaire pour élection à l’agent ayant accompli des travaux supplémentaires à l’occasion d’une 
consultation électorale visée par l’arrêté du 27 février 1962 et non admis au bénéfice des I.H.T.S, en 
déterminant le crédit global affecté à cette indemnité. 

Madame le Maire rappelle que les Elections Départementales et Régionales des 20 et 27 juin 2021 vont 
nécessiter pour certains agents de la Commune l’accomplissement de travaux supplémentaires occasionnés 
par l’organisation et le déroulement du scrutin. 

La manière de compenser ces travaux supplémentaires diffère selon le statut de l’agent avec : 

- La récupération des heures consacrées à ces travaux en fonction de l’activité du service 
- Le versement d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) prévu par les 

délibérations fixant le régime indemnitaire des agents de la collectivité, 
- Le versement de l’IFCE pour les agents exclus du bénéfice des IHTS 

 
Madame le Maire, après s’être assurée que ce projet n’appelait aucune question ni observation, la 
soumet ensuite au vote de l’assemblée. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ,à l’unanimité : 

 
 DONNE  son accord pour instituer l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections aux 

agents appartenant aux catégories suivantes : 

Filière Grade 
Fonction ou service 

 

Administrative Attaché Territorial DGS 
 
Les dispositions de l’indemnité faisant l'objet de la présente délibération pourront être étendues aux 
agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases. 
 

 FIXE le crédit global pour les agents admis au bénéfice de l’IFCE à 363,90 € par tour de scrutin 
(montant de l’IFTS au 1/02/2017 2ème catégorie : 1091,70 €- coefficient 4- 1 agent concerné) 

 PRECISE que les crédits seront prévus au Budget Primitif 2021  



ENFANCE JEUNESSE 

 

11. Enfance/Jeunesse – Adoption du projet pédagogique du service pour l’année 

scolaire 2021/2022 

 
Madame le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que le projet pédagogique du service 
Enfance/Jeunesse correspond à la feuille de route du service. Ce document a été réalisé en 
concertation avec l’équipe d’animation. 
 
Ainsi, les animateurs, les familles ainsi que nos différents partenaires ont connaissance des objectifs 
attendus et des moyens leur permettant d’y parvenir.  
 
On retrouve les éléments suivants : 

- Les objectifs éducatifs et pédagogiques du service 
- Les moyens d’évaluation de ces objectifs 
- Les modalités et conditions d’inscription au service 
- Le détail du fonctionnement des différents accueils 
- La vie du service et l’équipe d’animation 

 
La commission enfance/périscolaire/jeunesse a rendu un avis favorable lors de la séance du 6 mai 
2021. 
 
Madame le Maire, après s’être assurée que ce projet n’appelait aucune question ni observation, la 
soumet ensuite au v ote de l’assemblée. 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ,à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le projet pédagogique du service enfance-jeunesse pour l’année 2021-2022 
(accueil périscolaire et accueil de loisirs) tel joint à la présente délibération. 

 
 

  



  



  



 

 

  





  





  







 

 
 

  





  





  





 

  





  





 

  





  





 

 

  





  





  



DIVERS 
 

12. Les jardins familiaux – règlement intérieur 

 
Par délibération n°2021/32 en date du 6 avril 2021, les membres du conseil municipal ont 
autorisé le renouvellement de la convention signée chaque année depuis 2011 avec Madame 
Bernadette LAFONTAINE pour la mise à disposition gratuite d’une partie de sa parcelle, 
cadastrée section D n°1987 (environ 400 m²), destinée à l’exploitation de jardins familiaux à 
vocation sociale. 

 
Madame le Maire précise par ailleurs qu’un règlement spécifique à l’utilisation des jardins 
familiaux existe depuis 2011 ; date de sa mise en œuvre. 
 
La dernière mise à jour de ce document date de 2015. 
 
La commission environnement/ développement durable a donc travaillé à son actualisation 
en collaboration avec la référente du site. 
 
Madame le Maire, après s’être assurée que ce projet n’appelait aucune question ni 
observation, la soumet ensuite au vote de l’assemblée. 
 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ,à l’unanimité : 
 
 ACCEPTE le contenu du règlement intérieur des jardins familiaux tel que joint à la présente 

délibération. 
 

  



 « LES JARDINS DE CORZLIE » 
 

 

LES JARDINS FAMILIAUX DE CRUSEILLES «  Les Jardins de Corzlié » 

NOM ……………………………………… Prénom : ……………………………………...….…….. 

Adresse : ……………………………………………………………………………………………..… 

………………………………………….……………………………………… 74350 CRUSEILLES 

Tel : ………/………/………/………/……… Tel : ………/………/………/………/……… 

Adresse @ : ……………………………………@……………………………… 

Exploitez-vous déjà une parcelle des jardins familiaux ? 

□ Oui :                   Numéro de parcelle : …………….. 

□ Non :                  Parcelle souhaitée :  □   une parcelle                  □   une demi-parcelle 

 

Je bénéficie d’une ou une demi-parcelle des jardins familiaux et adhère au projet. 

Je m’engage à fournir à la mairie une copie de mon attestation d’assurance « responsabilité civile ». 

Je m’engage à effectuer le règlement de la mise à disposition de ma parcelle à réception de la facture 
auprès de la Trésorerie de Saint-Julien-En-Genevois 

Je m’engage à respecter le règlement ci-dessous. 

A Cruseilles, le ……………………       Signature 

 

 
CET EXEMPLAIRE DOIT ETRE RETOURNE EN MAIRIE DE CRUSEILLES ET AURA VALEUR D’ACCEPTATION 
DES TERMES POUR LA DUREE DE L’ACTIVITE AU SEIN DES JARDINS FAMILIAUX.   

 
LES JARDINS DE CORZLIE - REGLEMENT INTERIEUR 

 
PREAMBULE :  
Sur un terrain privé situé à Cruseilles, la municipalité de Cruseilles, développe un projet de jardins 
familiaux ouverts à toute personne habitant Cruseilles et ne possédant pas de parcelle pour ce faire.  
Il regroupe 10 jardins d'environ 40 m² destinés à être concédés annuellement en jouissance, chacun à 
un foyer qui s'engage à observer le présent règlement.  
 
I - RÈGLES GENERALES 
 
Article 1 - Attribution des jardins  
Pour bénéficier d’un jardin, il faut résider régulièrement sur la commune de Cruseilles et ne pas être 
en possession d’un jardin potager ou d’un espace pouvant être transformé en jardin. Les demandes 
d'attribution de jardins sont à adresser à l’accueil de la Mairie de Cruseilles, via le bulletin 
d’inscription ci-dessus. Les attributions se font ensuite, en fonction de l’ancienneté de dépôt de la 
demande, par la commission « Développement Durable ». Cette règle pourra toutefois être dérogée 
pour satisfaire des demandes de foyers dans le besoin.  
Les jardins sont attribués pour une année – du 1er avril au 31 mars de l’année suivante à une personne, 
un foyer pour un usage exclusivement personnel et sous réserve de l'observation du présent 
règlement, qui sera remis et expliqué au nouveau jardinier qui devra l’accepter et le signer.  



 
Article 2 - Durée et dénonciation des concessions  
Les jardins sont concédés pour une durée d’une année renouvelable. La concession d'un jardin ne 
cessera que par l'effet d'un congé donné par écrit par l'une ou l'autre des parties, avec un préavis de 
deux mois.  
 
Article 3 - Droit d'entrée - Cotisation - Dépôt de garantie  
Les jardins sont concédés moyennant une cotisation annuelle dont le montant est fixé à 25 € (année 
de référence : 2013) par le Conseil Municipal, révisable chaque année avant le 1er avril.   
Cette cotisation est payable après émission d'une facture par la commune de Cruseilles.  
L’absence de paiement dans les délais entraînera le retrait automatique du jardin. 
Les cotisations sont une participation du bénéficiaire aux frais généraux de fonctionnement et n'ont, 
en aucun cas, le caractère d'un loyer.  
Les cotisations restent définitivement acquises et ne peuvent être remboursées quel qu’en soit le 
motif.  
 
Article 4 - Sous-location et cession  
Les jardins sont concédés à un foyer qui ne peut le partager ou le rétrocéder à un tiers.  
Seule la Commission «Développement Durable » est habilitée à attribuer les parcelles de jardin.  
Tout jardinier empêché momentanément (maladie, accident…) doit prévenir les membres de la 
Commission via l’accueil de la Mairie, et leur donner éventuellement le nom de la personne qui 
s'occupera de son jardin pendant son absence.  
Aucune construction « en dur », briques, parpaings, pierres, ne pourra être faite dans les jardins. Il a 
été installé un abri de jardin commun pour l’entrepôt et le rangement des outils. 
  
Article 5 - Congé - radiation  
Le congé sera prononcé pour :  
1° - Non paiement de la cotisation un mois après la date limite (cf. Article 3).  
2° - Non-respect du présent règlement et notamment des articles 4, 7 et 8 sous huitaine à compter de 
sa signification par écrit et non présentation d’une attestation d’assurance « responsabilité civile », 
obligatoire. 
3° - Faute grave : dégradation des équipements, flagrant délit de vol, ivresse, violences physiques et 
verbales, propos injurieux, comportement nuisible. En cas de faute grave, l'exclusion sera immédiate 
et notifiée à l'intéressé par lettre recommandée. Le jardinier pourra présenter sa défense devant la 
commission « Développement Durable ». 
4° - Déménagement : tout jardinier quittant Cruseilles devra restituer sa parcelle afin qu’elle soit 
réattribuée à un autre habitant de Cruseilles.  
5° - Abandon : tout jardinier délaissant sa parcelle sans soin à ses cultures 
Quel qu’en soit le motif, la cotisation reste acquise.  
Le jardinier devra libérer sa parcelle sous quinzaine à compter de la signification par écrit du motif. 
 
Article 6 - Changement de domicile  
Tout changement d'adresse doit être signalé à l’accueil de la Mairie à l’attention de la commission 
« Développement Durable ». 
 
 
 
 
 
II - RÈGLES DE JARDINAGE  
 
Article 7 - Cultures  
1° - Entretien de la parcelle : pendant la période de végétation les jardins doivent être tenus en bon 
état. La plantation de légumes se fera à 20 cm à l'intérieur des limites du jardin. 



 
2° - Utilisation de produits phytosanitaires : afin de respecter le vivant et les cycles naturels, l’utilisation 
d’engrais chimiques de synthèse et de pesticides de synthèse ainsi que d’organismes génétiquement 
modifiés est strictement  interdite.  
 
3° - Destruction des nuisibles : la destruction des doryphores et des plantes nuisibles (ex. chardons...) 
est obligatoire. Les mauvaises herbes doivent être éliminées régulièrement et déposées dans les aires 
de dépôt des déchets végétaux ou poubelles prévues à cet effet. L’utilisation de produits 
phytosanitaires devra se faire de façon très raisonnée en respect et convenance avec les autres 
jardiniers et dans la mesure du possible par le biais de produits naturels.  
4° - Arbres - arbustes : la plantation d'arbustes à petits fruits est tolérée mais ne doit pas gêner les 
parcelles voisines.  
En cas de départ, le jardinier ne pourra exercer de droit de suite auprès de son successeur, la revente 
des arbres et arbustes est interdite.  
5° - Fumier - Compost : les tas de fumier ou de compost sont communs ; l'aspect ne nuira pas à la 
bonne image des jardins.  
 
Article 8 - Activités prohibées  
 
Il est strictement interdit :  

• de vendre des produits récoltés,  

• d'élever des animaux,  

• d'installer des ruches,  

• de vendre des boissons,  

• de se livrer à des activités qui pourraient gêner les voisins et être génératrices de querelles,  

• de passer la nuit dans les jardins, 

• d’utiliser des postes radio/cd afin de ne pas déranger vos voisins jardiniers, 

• de stocker des produits dangereux dans l’abri commun. 
 
Divers :  
- Rien ne peut être fait qui soit de nature à porter atteinte à la bonne renommée du projet et des 
bénéficiaires des jardins.  
- Les jardiniers se prêtent assistance pour le maintien du bon ordre et pour l'exécution des travaux 
d'intérêt commun.  
- Chacun respecte les jardins des voisins et veillera au bon état des chemins, gazons, plantations… dans 
l'intérêt de tous.  
- Aucun véhicule ne peut stationner sur la route bordant les jardins afin de ne pas gêner le passage des 
riverains.  
- Les jardiniers possédant des animaux domestiques, doivent les tenir en laisse quand ils sont en dehors 
de leur jardin.  
- Le jardin n'est pas un lieu de dépôt, à l'exception de tout ce qui est nécessaire pour le cultiver et 
l’entretenir.  
 
Article 9 - Accidents et vols  
La Mairie ne pourra, en aucun cas, être tenue pour responsable des dégâts de quelque nature qu'ils 
soient qui seraient commis par un jardinier ou toute autre personne, ni des accidents ou vols.  
En cas d'accident ou de dégâts, le jardinier doit, sans tarder, en informer la Mairie afin d'engager la 
procédure la plus adaptée.  
Tout jardinier doit fournir à son inscription une attestation d’assurance « responsabilité civile » ainsi 
qu’à chaque renouvellement de convention (soit tous les deux ans). 
 
Article 10 - Dispositions diverses  
•  Les jardiniers doivent s'attacher à respecter le calme et le repos de tous.  



•  Les jardiniers veillent tout particulièrement à la surveillance de leurs enfants qui doivent respecter 
les autres personnes, les cultures et le matériel. 
 
• L’utilisation de l’eau doit se faire avec parcimonie et respect sachant que l’arrosage ne peut se faire 
qu’à l’arrosoir.  
•  L'installation de tunnel est autorisée sachant que l'emprise au sol ne doit pas excéder 1 m de large 
pour une hauteur maximum de 0.75 m.  
 
Article 11 - Entretien du patrimoine 
Chaque jardinier assume la responsabilité du parfait entretien du jardin qui lui est confié et des 
équipements.  
1° Equipements de la parcelle : tous les équipements sont placés sous la responsabilité des jardiniers 
qui doivent les entretenir et les réparer si nécessaire. A défaut, la Mairie fera effectuer les travaux de 
réfection aux frais du jardinier négligent.  
2° Eau : toute fuite ou désordre sur le réseau d'eau ou autre équipement devra être immédiatement 
signalé aux responsables. Le jardinier doit veiller à ce que les enfants ne jouent pas avec les robinets 
et réservoirs d'eau de pluie.  
3° Les composteurs, récupérateurs d’eau et l’abri de jardin sont installés aux emplacements définis par 
la Mairie en accord avec les Services techniques.  
4° Allées intérieures : leur entretien incombe aux jardiniers concernés qui doivent s'organiser pour 
effectuer les travaux en temps utile. Tout jardinier souillant une allée par de la terre, du fumier et 
autres détritus doit immédiatement procéder à son nettoyage.  
5 ° Clôtures : elles sont sous la responsabilité de tous les jardiniers composant le groupe. Les jardiniers 
doivent prévenir la Commission « développement durable» via la Mairie en cas de dégradations 
constatées.  
6° Environnement : afin de préserver un aspect agréable aux jardins et à leur environnement, tous les 
déchets (matières plastiques, ferraille, bois, emballages,...) devront être évacués par les soins du 
jardinier. Le brûlage des végétaux ou autres déchets est strictement interdit. Les déchets verts doivent 
être compostés.  
7° Fermeture des portillons d'entrée du site : ils doivent être systématiquement refermés à clef après 
le passage du jardinier, à l'entrée, comme à la sortie. Chaque jardinier se verra remettre à la signature 
de la convention un modèle de clefs de l’abri et procèdera avec un membre de la commission 
« développement durable », à l'état des lieux du jardin, à son entrée et à son départ.  
  



13. ONF – ajout d’une coupe de bois 2021 

 

Madame le Maire rappelle que le Conseil Municipal a approuvé par délibération n°2020/75 du 6 
octobre 2020 la liste des coupes proposées à vente en 2021. 

 

Une nouvelle parcelle est aujourd’hui proposée à la coupe par l’ONF. Elle se trouve à proximité du site 
des Dronières (en orange sur la carte jointe en annexe). Il s’agit d’une coupe sanitaire suite au 
dépérissement de nombreux arbres et pour sécuriser la zone. 

 

Cette proposition de coupe et de modalité de vente figure sur la page ci-jointe.  

 

Madame le Maire, après s’être assurée que ce projet n’appelait aucune question ni 
observation, la soumet ensuite au vote de l’assemblée. 
 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ,à l’unanimité (1 abstention) : 

  APPROUVE l'Etat d'Assiette des coupes de l'année  2021  présenté ci-après,  

 DEMANDE à l'Office National des Forêts de bien vouloir procéder en 2021 à la désignation de 
la coupe inscrite à l'état d'assiette présenté ci-après et pour la coupe inscrite, à la destination 
des coupes de bois réglées et non réglées et leur mode de commercialisation  

 INFORME Monsieur le Préfet de Région des motifs de report ou de suppression des coupes 
proposées par l’ONF conformément au tableau ci-annexé, 

  AUTORISE Madame le Maire à fixer le prix de retrait du lot sur la base des estimations de 
l'ONF à l'issue du martelage pour les coupes vendues sur pied 

 VALIDE, pour les coupes inscrites et commercialisées en bois façonnés dans le cadre d'un 
contrat d'approvisionnement, que l'ONF pourra procéder à leur mise en vente dans le cadre 
du dispositif de vente en lots groupés dites "ventes groupées", conformément aux articles 
L214-7, L214-8, D214-22 et D214-23 du Code Forestier 

 DONNE DELEGATION à Madame le Maire pour l'accord sur la proposition du contrat (prix et 
acheteur) et pour la signature de la convention de vente groupée et s’engage à voter les 
crédits nécessaires à l’exploitation de(s) coupe(s) concernées  
 

  



 

ETAT D'ASSIETTE DES COUPES A MARQUER EN 2021 PROPOSEES PAR L’ONF: 

Parcelle 

Type de 

coupe 

(x) 

Volume 

présumé 

réalisable 

 (m3) 

Surface 

A parcourir 

(ha) 

 

 

Statut de la 

coupe 

réglée/ 

non réglée 

(xx) 

 

Année de 

passage 

proposée 

Destination 

 

Délivrance/ 

Vente 

(xxxx) 

Mode de 

commercialisati

on (bois sur 

pied, 

soumission de 

bois à l’unité de 

mesure,bois 

façonné, vente 

gré à gré ou 

délivrance) 

1  

 

Motifs 

Conditions 

d’inscription 

de la coupe 

 

35 AS 440 2,2 Non Réglée 2021 Vente 
CONTRAT BOIS 

FAçONNé 

Conséquence 

de chablis et 

dépérissement 

 

 

 

 

 
 

Signification des codes  et vocables utilisés dans le tableau :

(*) : Code technique de la coupe

AMEL : amélioration; EM : emprise; IRR : irrégulière; AS : sanitaire; RTR : régénération par trouée; SF : taillis sous futaie; TS : taillis; RGN : régénération; E: éclaircie

(**) : Statut de la coupe

coupe réglée = coupe prévue par le plan d'aménagement de votre forêt communale

coupe non réglée = coupe prévue dans le plan d'aménagement de votre foret communale mais modifiée (nature technique 

ou assiette de surface) ou coupe non prévue dans le plan d'aménagement de votre foret communale mais nécessaire 

pour des raisons techniques  (aspect sanitaire, chablis, besoin d 'emprise,…)

(***) à renseigner par le propriétaire en cas de différence avec la proposition ONF

(****) Définition de la délivrance

Délivrance : bois cédé à la commune pour ses propres besoins comme pour ceux des affouagistes (droit au "bois de feu" pour les habitants de la commune)

Vente : vente des bois soit sur pied ou exploités bord de route (façonnés) faite par l'ONF soit par soumission soit par contrat ou soit pour de faibles volumes à l'amiable



 

 



14. AUTORISATION ANTICIPEE DE SIGNATURE DU MARCHE PUBLIC RELATIF A 

L'AMENAGEMENT DE L'AVENUE DES EBEAUX 

 

Madame le Maire expose qu’une consultation en procédure adaptée a été lancée afin de choisir 

l’entreprise qui assurera les travaux d'aménagement de l'avenue des Ebeaux, pour le quai bus au droit 

du collège. 

Madame le Maire rappelle que par délibération n°2020/43 du 28 juillet 2020, le Conseil municipal lui 

a donné délégation pour signer les marchés publics d’un montant inférieur au seuil de publicité au 

BOAMP ou JAL. Le montant estimatif du marché s’élève à 106 000 € HT. Ce montant est donc supérieur 

à celui de la délégation générale précitée. 

Conformément à l’article L.2122-21-1 du Code général des Collectivités Territoriales, le Conseil 

Municipal peut charger le Maire de passer un marché déterminé par délibération prise avant 

l’engagement de la procédure de passation de ce marché. 

Madame le Maire indique que le projet d'aménagement de ce quai bus sur l'avenue des Ebeaux est 

contraint par la période des congés scolaires. En effet, l'aménagement doit être terminé pour le 28 

août 2021, et opérationnel pour la rentrée scolaire 2021. 

Le marché a été mis en ligne le 28 mai avec une remise des offres fixée au 18 juin 2021. 

Ce point a été présenté lors de la commission voirie du 20 mai dernier et n’a appelé aucune remarque. 

Afin de respecter les contraintes calendaires, et compte tenu des délais de la commande publique, elle 

propose donc à l'Assemblée de l’autoriser dès à présent à conclure le marché public nécessaire à la 

réalisation des prestations précitées. 

 

Madame le Maire, après s’être assurée que ce projet n’appelait aucune question ni observation, la 

soumet ensuite au vote de l’assemblée. 

 

       Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ,à l’unanimité : 
 

 AUTORISE Madame le Maire à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
la signature, l'exécution et le règlement du marché pour les travaux d'aménagement de 
l'avenue des Ebeaux, dont le montant prévisionnel s’élève à 106 000 € HT. 

 

 PRECISE que le montant indiqué ci-dessus n’est qu’estimatif et que Madame le Maire est 
autorisée à signer le marché public précité et toute pièce qui y serait relative, en ce compris 
les modifications de marchés publics en moins-value ou sans incidence financière. 

 

 

  


